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Frais accessoires - Informations juridiques
Le paiement des frais accessoires, partie intégrante du loyer, est en général décompté périodiquement. Ces frais correspondent à des prestations du bailleur ou d'un tiers qui découlent de l'utilisation de la chose louée. Le bailleur peut ensuite, pour autant qu'il en ait été convenu ainsi dans le bail, facturer au locataire ces frais d'utilisation.
1. Introduction
La cession de la chose louée contre le versement d'un loyer est caractéristique d'un contrat de bail d’habitations et de locaux commerciaux. Le paiement des frais accessoires est une partie dudit loyer. Ces frais constituent une rétribution des coûts effectifs occasionnés par l'utilisation de la chose louée et sont, dans un premier temps, supportés / payés par le bailleur. Celui-ci peut ensuite, pour autant qu'il en ait été convenu de la sorte dans le bail, facturer au locataire les frais d'utilisation ainsi apparus. Les bases légales régissant les frais accessoires des habitations et des locaux commerciaux peuvent être consultées dans les articles 257a et 257b du Code des obligations, ainsi que dans les articles 4 à 8 de l'Ordonnance sur le bail à loyer et le bail à ferme d’habitations et de locaux commerciaux (OBLF).
2. Définition
Dans l'article 257a al 1 CO, le législateur définit le terme de frais accessoires comme suit: «Les frais accessoires sont dus pour les prestations fournies par le bailleur ou un tiers en rapport avec l’usage de la chose». Ainsi, il ne s'agit pas de qualifier de frais accessoires tous les frais en rapport avec un immeuble; ce sont uniquement ceux découlant de l'usage effectif de la chose par le locataire. S'il est ainsi évident que les frais de chauffage et d’eau chaude, par exemple, constituent bien des frais accessoires, les coûts associés à des assurances ou à l'entretien et aux investissements ne peuvent être imputés au locataire à titre de frais accessoires. De fait, un principe s'applique en matière de frais accessoires: seuls les frais effectifs peuvent se répercuter sur le locataire. Le bailleur ne peut réaliser de profit avec les frais accessoires.
3. Désignation explicite des frais accessoires
Pour protéger le locataire, la loi établit que seuls les frais convenus spécialement par le bailleur et le locataire sont à la charge de ce dernier (art. 257a al. 2 CO). Cette désignation explicite des frais accessoires à répercuter sur le locataire n'est en principe soumise à aucune forme particulière, et peut donc aussi être conclue par oral, ou même suivant les circonstances. Il est par ailleurs impérativement à recommander de recenser dans le bail les frais accessoires toujours à la charge du locataire. Les doutes en matière de frais accessoires sont toujours supportés par le bailleur. Si celui-ci ne parvient pas à démontrer que la prise en charge des frais accessoires a été convenue explicitement et de manière détaillée avec le locataire, il lui faudra assumer lui-même les frais accessoires, sans pouvoir les répercuter sur son locataire. La liste des frais accessoires doit être détaillée dans le bail. Une simple mention stipulant que «tous les frais accessoires doivent être payés par le locataire» ne suffit pas. Le locataire a le droit de connaître les frais accessoires qu'il doit assumer. Si la liste des frais accessoires dans les conditions générales suffit, tout au plus, à préciser la liste des frais accessoires dans le bail, elle ne la remplace pas. La description détaillée des frais accessoires ne dépend pas du type de paiement des frais accessoires, que ceux-ci soient payés par forfait ou selon les montants effectifs (un paramètre qui doit également être déterminé dans le bail).
S'agissant des frais accessoires importants en matière de chauffage et d'eau chaude, les articles 5 et 6 de l'OBLF énumèrent une liste non exhaustive des frais de chauffage et d’eau chaude entrant ou non en ligne de compte. Et comme les frais de chauffage et d'eau chaude sont ainsi détaillés dans la loi, la mention dans le bail de la position forfaitaire «Frais de chauffage et d'eau chaude» suffit.
4. Types de frais accessoires
Comme mentionné ci-dessus, seuls les frais découlant de l'usage direct de la chose peuvent être répercutés sur le locataire à titre de frais accessoires. Les frais imputables aux investissements, aux réparations, aux assurances (hormis les primes d'assurance pour l'assurance spéciale de l'installation de chauffage), etc. (voir liste ci-dessous) ne peuvent ainsi pas être imputés au locataire comme frais accessoires. Pour les frais de maintenance en revanche, la limite n'est pas si mince à l'heure de déterminer ce qui peut être facturé au locataire et ce qui doit être pris en charge par le bailleur (voir également la liste ci-dessous).
D'ordinaire, les frais accessoires peuvent être subdivisés entre frais de chauffage et d'eau chaude et autres frais d'exploitation.
4.1 Frais de chauffage et d'eau chaude
Pour les logements, les frais de chauffage et d'eau chaude représentent dans la plupart des cas la plus grande part des frais accessoires. Comme susmentionné, la position des frais accessoires dans l'OBLF est ainsi également présentée séparément. Des frais sont générés en la matière par la consommation de combustibles comme le gaz, le mazout ou l'électricité (dans le cas des pompes à chaleur). Pour le bailleur, ces coûts sont différents suivant la saison, sans toutefois justifier, en règle générale, des versements d'acompte ou de forfaits plus élevés par le locataire durant les mois d'hiver. 
Outre les frais effectifs associés au gaz ou au mazout, l'usage de ces installations génère d'autres frais, comme par exemple le nettoyage de la cuve, la révision ou le ramonage. Toutes ces dépenses peuvent être facturées au locataire. 
Pour des frais qui ne surviennent pas chaque année (révision de la cuve, par exemple), le bailleur peut constituer des provisions annuelles qui sont ensuite utilisées l'année où lesdits coûts effectifs se produisent.
4.2 Décompte de chauffage et d’eau chaude en fonction de la consommation 
Selon l'installation de chauffage, les frais de chauffage et ceux d'eau chaude doivent être calculés différemment. Depuis l'entrée en vigueur de la Loi fédérale sur l'énergie de 1996, la législation exige pour les nouvelles constructions un décompte individuel des frais de chauffage et d'eau chaude (DIFC). En d'autres termes, la consommation est mesurée pour chaque radiateur et chaque conduite d'eau chaude. L'avantage de ce modèle est que les frais de l'énergie ne sont plus répartis selon la taille des logements entre les différents locataires, mais que seuls les frais engendrés par chaque locataire leur sont imputés. De cette façon, le comportement de chaque locataire peut influencer son décompte de chauffage et d'eau chaude. Les cantons ont mis en pratique cette réglementation dans leurs lois et ordonnances cantonales sur l'énergie. Si des variations existent dans certains cantons, la réglementation ci-après s'applique dans la majorité d'entre eux: le DIFC ainsi est obligatoire pour les nouvelles constructions comptant au moins cinq unités de consommation d'énergie, ainsi que pour les constructions existantes qui ont subi une rénovation de leurs systèmes de chauffage et d'eau chaude. Il est toutefois opportun de s'informer à temps en la matière. 
4.3 Frais d'exploitation
L'usage d'un immeuble s'accompagne d'autres coûts en marge de ceux liés au chauffage et à l'eau chaude. A titre d'exemple de frais d'exploitation typiques, citons notamment la gestion de l'immeuble ou l'entretien du jardin. Ainsi, le salaire du concierge, par exemple, et les charges sociales correspondantes peuvent aussi être facturés au locataire, tout comme les taxes sur l'eau et l'épuration des eaux, les ordures et l'électricité commune. Par électricité commune, on entend la consommation d'électricité dans les zones communes (cage d'escalier, buanderie, cave, etc.). De même, les frais d'exploitation liés à un ascenseur ou à un monte-charge, à savoir l'électricité ou la maintenance, par exemple, peuvent être facturés au locataire. En revanche, des investissements tels que la construction d'un nouvel ascenseur, par exemple, ne sont pas assimilables à des frais accessoires et, à ce titre, ne peuvent être à la charge du locataire. Suivant les circonstances, les nouveaux investissements peuvent habiliter le bailleur à majorer le loyer. Dans le cas de nouveaux investissements, les paiements de frais accessoires doivent être adaptés si ces investissements modifient à la hausse ou à la baisse le montant des frais accessoires.  
Soulignons également que dans la plupart des cantons, les coûts alloués à la consommation propre de courant sont directement facturés aux locataires. 
4.4 Frais du consommateur
Les frais directement imputables au locataire (frais de téléphone, de télévision ou d'Internet) ne constituent pas des frais accessoires et doivent directement être payés par le locataire, et ce, même sans accord contractuel convenu en ce sens dans le bail.
4.5 Frais accessoires admis et non admis
Le modèle de décompte de chauffage et de frais accessoires ci-après se base sur un immeuble existant doté d'une installation de chauffage au mazout. 
a) Frais accessoires admis:
Frais de chauffage et d'eau chaude:
· Combustibles consommés
· Electricité pour brûleurs et pompes
· Révision périodique du brûleur
· Révision de la cuve et provisions pour ce faire
· Ramonage
· Nettoyage de l'installation de chauffage
· Elimination des déchets et des résidus
· Révision périodique de l'installation de chauffage et détartrage
· Recensement des consommateurs
· Frais d'entretien
· Primes d'assurance concernant exclusivement l'installation de chauffage
Autres frais d'exploitation:
· Coûts de l'eau: eau et produits chimiques éventuels
· Frais de concierge, nettoyage de la cage d'escalier et entretien des jardins: uniquement salaire (y compris cotisations sociales) et consommables
· Electricité: éclairage et consommation d'électricité générale
· Ascenseur: électricité et maintenance périodique
· Taxe d'utilisation des antennes ou du téléréseau
· Taxe d'épuration des eaux et d'enlèvement d'ordures
· TVA, rabais et escomptes doivent être facturés en sus ou déduits de la facture du locataire.
· En outre, environ 3% des frais de chauffage et de frais accessoires peuvent être facturés à titre de frais d'administration.
b) Frais accessoires non admis:
· Réparations et investissements
· Outils et machines
· Impôts
· Assurance bâtiment
· Taxes de raccordement pour téléréseau ou canalisation
· Taxe de déviation des eaux de précipitation
· Contributions d'équipement 
· Intérêts hypothécaires et rentes de droit de superficie
5. Modes de paiement des frais accessoires
Le paiement des frais accessoires peut revêtir quatre formes différentes:
· Versement d'acomptes avec décompte annuel
· Compensation sur le loyer (loyer brut)
· Versement direct à un tiers
· Forfait pour frais accessoires
5.1 Versement d'acomptes avec décompte annuel
Le versement d'acomptes avec décompte annuel est le mode de facturation des frais accessoires le plus courant. Selon cette modalité, le locataire verse des acomptes pour le décompte des frais accessoires, lequel doit survenir chaque année après une période définie contractuellement. Dans la plupart des cas, la période de décompte des frais accessoires correspond à une saison de chauffage (de juillet à juin). L'élaboration d'un décompte périodique des frais de chauffage entraîne le décompte des versements d'acomptes effectués par le locataire sur cette période. Si le solde de ce décompte est positif, c'est-à-dire si le locataire a versé un acompte trop important, le bailleur lui reverse ce solde. Un solde positif autorise une compensation sur les loyers futurs. Cela étant, si le solde est négatif, le locataire doit verser le montant manquant au bailleur.  
Le mode de versement d'acomptes avec décompte annuel est également conforme aux exigences de décompte individuel de chauffage et d'eau chaude de la Loi sur l'énergie. Ce n'est qu'avec cette méthode que le décompte précis des coûts de chauffage et d'eau chaude peut être garanti.
Le calcul des versements d'acomptes mensuels se base sur des valeurs empiriques du bailleur. Le locataire ne peut pas prétendre à ce que les versements d'acomptes correspondent exactement aux frais effectifs, ce qui du reste n'est pas non plus faisable, puisque ces frais effectifs varient chaque mois. Toutefois, si le locataire verse régulièrement trop d'acomptes au fil des ans, il peut exiger de son bailleur une réduction des acomptes mensuels. 
5.2 Compensation sur le loyer (loyer brut)
Suivant le type de bail et le mode d'utilisation des locaux, les frais accessoires peuvent être inclus dans le loyer. Dans ce cas de figure, aucun décompte séparé n'est généré. Pour le calcul du loyer ou de la part des frais accessoires, le bailleur doit alors utiliser la valeur moyenne des trois dernières années. Cette procédure est plutôt rare et n'est en principe à recommander que lorsqu'un décompte détaillé coûte trop de temps ou de frais et que rien dans le contrat de bail ne s'oppose à cette pratique. 
5.3 Versement direct à un tiers
Dans la location de maisons individuelles, surtout, il arrive fréquemment que le locataire se charge lui-même des combustibles, de la maintenance, de l'entretien des jardins etc. et qu'il assume directement les frais correspondants. Le locataire paie alors directement ces frais aux fournisseurs ou aux prestataires.
Dans ce cas de figure également, le locataire peut en principe uniquement être tenu de payer les frais accessoires bel et bien assimilables à de tels frais. Si le bailleur, par exemple,souhaite que le locataire s'acquitte des intérêts hypothécaires ou de toutes les assurances, tous ces engagements doivent être traités dans le chapitre du bail consacré au loyer et non aux frais accessoires. Il faut toutefois souligner qu'une partie de la théorie ne considère pas comme légitime la répercussion de ces autres frais sur le locataire, puisque la prise en charge de frais par le locataire est régie exhaustivement par les frais accessoires. Il est par conséquent judicieux d'intégrer de tels frais au loyer, afin qu'aucune querelle juridique ne naisse ainsi inutilement.
5.4 Forfait pour frais accessoires
Les frais accessoires peuvent également être facturés par forfaits, lesquels s'accompagnent d'un même principe s'applique: le bailleur ne doit tirer aucun profit de la facturation des frais accessoires à son locataire. Lorsqu'il paie ses frais accessoires par forfait, le locataire a par conséquent également le droit de consulter le décompte ou les pièces justificatives du bailleur pour les frais accessoires. S'agissant du calcul des forfaits, le montant du forfait doit par principe correspondre à la moyenne des trois dernières années. De cette façon, les irrégularités des frais accessoires effectifs devraient être compensées sur les différentes années.
6. Elaboration du décompte des frais accessoires
D'ordinaire, le décompte des frais accessoires est établi dans les six mois qui suivent la période convenue (généralement de juillet à juin). Ce décompte doit toutefois survenir au plus tard cinq ans après la fin de ladite période. Au terme de ce délai, le droit du bailleur au versement des frais accessoires est prescrit et il devrait rembourser les acomptes déjà versés.  
6.1 Frais totaux
Afin de pouvoir facturer les frais accessoires aux locataires, le bailleur doit tout d'abord calculer les frais totaux sur la période de décompte. Il convient ainsi d'entrée de jeu de faire la différence entre les frais de chauffage et d'eau chaude et les frais d'exploitation habituels.
Les frais de chauffage et d'eau chaude se composent des frais de matériel (gaz, mazout) ainsi que des dépenses liées au ramonage, à la maintenance du brûleur, à la révision de la cuve, etc. Au moment du calcul du mazout consommé, on procède à un calcul différentiel entre le niveau de départ de la cuve additionné du mazout acheté pendant la période et le niveau de la cuve à la fin de la période. Les autres frais accessoires admis sont intégrés selon leur montant dans les trais totaux.
6.2 Répartition
En principe, les frais accessoires doivent être répartis entre les locataires de telle sorte que chacun d'entre eux ait à payer pour les frais qu'il a causés. Au moment de la répartition, le bailleur doit veiller à faire la différence entre les frais accessoires individuels dépendant de la consommation et les frais accessoires neutres. Les frais individuels peuvent être fragmentés entre les locataires à l'aide d'une clé de répartition. Dans le modèle ci-après, cette clé est créée sur la base de la surface habitable. Hormis celle-ci, la répartition peut également s'effectuer sur la base du volume ou (comme pour les propriétés par étage) par quotes-parts. Les frais accessoires neutres, donc ceux qui ne dépendent par de la taille, sont en général répartis par logement (dans le modèle ci-après, il s'agit des coûts pour le téléréseau de la télévision). 
Une fois les frais répartis entre les différents logements, il faut générer un décompte de chauffage et d'eau chaude pour chaque locataire. Il n'est pas nécessaire de joindre au décompte des frais accessoires l'ensemble du décompte. Cependant, les frais totaux et la part du locataire (y compris les acomptes déjà versés) doivent ressortir du décompte. Les locataires disposent d'un droit de consultation illimité sur toutes les pièces justificatives du décompte des frais accessoires. Cet accès aux dossiers doit être garanti pour tous les types de décomptes. 
7. Changement de locataire 
Si un changement de locataire se produit durant la période de décompte, un calcul intermédiaire peut être réalisé. Cela étant, seul le décompte au terme de la période correspondante aura caractère obligatoire. Des paiements ultérieurs ou des remboursements peuvent ainsi se produire après l'établissement du décompte définitif pour un locataire qui a déjà déménagé. En hiver, les frais accessoires sont régulièrement plus élevés; il s'agit là d'un paramètre à prendre en compte lors d'un décompte intermédiaire. Si les frais de chauffage et d'eau chaude sont saisis individuellement, la prise en compte de différents montants de frais de chauffage ne pose aucun problème. En revanche, si la répartition des frais de chauffage s'effectue par surface, volume, etc., une pondération des frais de chauffage de différents pourcentages s'impose pour les différents mois. Par ailleurs, suivant la situation géographique de l'immeuble, la répartition des pourcentages se modifie. La plupart des formulaires de contrats de bail contiennent un tableau qui détermine la répartition des frais de chauffage et d'eau chaude entre l'ancien locataire et celui qui l'a remplacé. Les valeurs de ce tableau diffèrent selon la région. Vous trouverez ci-après un exemple pour le Mittelland.
Consommation de chauffage dans le Mittelland, en pourcentage, pour un an:
	
	Sans 
eau chaude
	Avec 
eau chaude

	Janvier
	17,5
	13,6

	Février
	14,5
	12,1

	Mars 
	13,5
	11,5

	Avril
	9,5
	9,3

	Mai
	3,5
	5,6

	Juin
	0,0
	3,7

	Juillet
	0,0
	3,7

	Août
	0,0
	3,6

	Septembre
	1,0
	3,7

	Octobre
	10,0
	9,5

	Novembre
	13,5
	10,7

	Décembre
	17,0
	13,0

	Total
	100,0
	100,0


8. Logement vacant
En principe, le bailleur doit assumer seul les frais accessoires d'un logement vacant. Néanmoins, si les locaux ne sont chauffés que dans la mesure nécessaire pour prévenir des dégâts par le gel, le bailleur ne doit prendre à sa charge qu’une part des frais de chauffage afférents à ces locaux selon la clé usuelle de répartition. En vertu de l'art. 7 OBLF, cette part s'élève d'ordinaire:
· à un tiers, lorsqu’il s’agit d’une maison pour deux ou trois familles;
· à la moitié, lorsqu’il s’agit d’une maison pour quatre à huit familles;
· aux deux tiers, lorsqu’il s’agit de bâtiments plus grands ou d’immeubles abritant des bureaux ou des locaux commerciaux.
9. Adaptation de la réglementation des frais accessoires
Si le bailleur souhaite adapter le versement par acomptes ou forfaits pour les frais accessoires, il doit le communiquer par écrit au moyen d'un formulaire spécial au moins dix jours avant le début du délai de résiliation. Une augmentation des frais accessoires constitue aussi une modification du loyer et, partant, du contrat de bail. Le locataire doit par conséquent pouvoir résilier le contrat de bail ou contester l'augmentation des frais accessoires. En principe, le bailleur doit justifier une augmentation des frais accessoires. Si des coûts qui étaient précédemment intégrés au loyer net deviennent des frais accessoires, le loyer net doit être réduit du montant équivalant à la hausse des acomptes versés en vertu du décompte des frais accessoires. Le même constat s'applique en cas de modification du système de décompte des frais accessoires, par exemple lors d'un changement de versement par forfaits ou acomptes.
Il faut veiller à ce qu'une modification de contrat n'entraîne naturellement aucun frais non admis comme frais accessoires à répercuter sur le locataire. 
Le locataire a le doit de contester une modification abusive du paiement des frais accessoires auprès des autorités de conciliation.
10. Délais
Les frais de chauffage et d'eau chaude doivent être facturés aux locataires dans les cinq ans qui suivent la fin de la période de décompte. Une fois ces cinq ans passés, un bailleur n'a plus droit au versement de ces frais accessoires. Les versements d'acomptes et les droits à des soldes découlant du décompte des frais accessoires prescrivent également après cinq ans. Le locataire dispose d'un droit de restitution pour des paiements de frais accessoires, si le bailleur n'établit pas ou ne lui présente pas le décompte des frais accessoires dans les cinq ans convenus. Le droit de consultation du locataire s'éteint avec la prescription de la créance des frais accessoires.
Soulignons également que le locataire ne peut se voir imposer aucun délai pour l'approbation du décompte des frais accessoires ou la consultation des pièces justificatives. Toutefois, un locataire ne peut soudainement contester une méthode de décompte qui a été uniforme et transparente des années durant, en l'absence de nouveau élément justifiant des doutes sur cette méthode de décompte.
Généralement, le paiement ultérieur des frais de chauffage et des frais accessoires est dû dans les 30 jours usuels. D'ordinaire, le bailleur doit rembourser immédiatement un solde en faveur du locataire. Le solde découlant des décomptes de frais accessoires est dû dès l'élaboration desdits décomptes. Ainsi, le locataire peut en principe exiger des intérêts moratoires dès l'élaboration du décompte des frais accessoires (d'ordinaire, 5%).
Si le locataire ne paie pas, ou pas entièrement, le loyer, le bailleur peut lui adresser un délai de 30 jours assorti d'une menace de résiliation. Si le locataire ne paie toujours pas au terme de ce délai, le bailleur peut résilier le bail avec un délai de résiliation de 30 autres jours à la fin d'un mois. Cela vaut également pour les créances ultérieures de frais accessoires. Toutefois, si le décompte des frais accessoires est contesté auprès d'une autorité de conciliation locative, le bailleur ne peut plus procéder à la résiliation en raison du retard de paiement du décompte des frais accessoires. Si le solde d'un décompte non contesté des frais accessoires est en faveur du locataire, celui-ci peut exiger le remboursement du montant correspondant ou le déduire du prochain loyer.
11. Décomptes manquants ou incorrects
Si le bailleur se refuse à élaborer un décompte des frais accessoires ou à donner accès aux pièces justificatives, le locataire peut imposer par voie d'action son droit de consultation. Le locataire peut s'adresser au service de conciliation compétent et exiger que le bailleur, sous menace d'une peine (art. 292 CP), soit tenu d'élaborer le décompte des frais accessoires ou de présenter les pièces justificatives. De même, le locataire peut par exemple refuser le paiement de futurs frais accessoires (mais pas le paiement du loyer), aussi longtemps que le bailleur ne présente pas de décompte; dans un tel cas de figure, les frais accessoires ne sont ni prouvés ni dus. En outre, le locataire peut exiger le remboursement des acomptes versés pendant la période de décompte concernée ou déduire ce montant du loyer en cours.
12. Documents complémentaires
Pour de plus amples informations en matière de bail, et en particulier en matière de frais accessoires, nous vous renvoyons aux publications de l'association des propriétaires Hauseigentümerverband (HEV Schweiz) et de l'association des locataires.
Vous trouverez également des documents complémentaires sur les décomptes individuels des frais de chauffage et d'eau chaude ainsi que des modèles de décomptes dans les publications de l'Office fédéral de l'énergie OFEN (http://www.bfe.admin.ch/energie).
Modèle de décompte des frais de chauffage et des frais accessoires 
[Remarque: l'exemple suivant s'articule autour d'un immeuble avec huit logements et une installation de chauffage au mazout].
Gestion ABC
Décompte du chauffage et des frais accessoires
Rue modèle 95
6521 Ville modèle
Du 1er janvier au 31 décembre 2011
Vue d'ensemble des frais totaux
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Frais de chauffage / eau chaude
Mazout:





Prix pour 100 l
Niveau de départ

01.01.2011
3500 l à 82.67    CHF
2893.45  CHF
Achat



26.02.2011
4488 l à 102.79  CHF
4613.20  CHF
Achat



30.11.2011
4316 l à 102.59  CHF
4427.80  CHF
Niveau final


31.12.2011
5000 l à 102.62  CHF
-5131.35 CHF
Consommation de mazout 2011
7304 l à 93.15   CHF
6803.65  CHF
6803.65 CHF
Ramonage:






320.00 CHF
Maintenance du brûleur





450.00    CHF
Provision pour révision de la cuve




150.00    CHF
Provision pour détartrage du chauffe-eau
200.00    CHF
1120.00 CHF
Total Frais de chauffage / eau chaude
7923.60 CHF
Frais d'exploitation
Electricité commune
720.00   CHF
Eaux / eaux usées
1750.00 CHF
2470.00 CHF
Entretien de l'immeuble
3800.00 CHF
3800.00 CHF
Téléréseau
1500.00 CHF
1500.00 CHF
Total des frais d'exploitation

7770.00 CHF
TOTAL DES FRAIS DE CHAUFFAGE ET D'EXPLOITATION

15 693.60 CHF
Gestion ABC
Décompte du chauffage et des frais accessoires
Rue modèle 95
6521 Ville modèle
Période du 1er janvier au 31 décembre 2011
Répartition entre les locataires des frais de chauffage et des frais accessoires
	Objet
	Locataire
	Période
	Jours
	m2
	Quote-part

	Rez droite
	A.H.
	1.1.-31.12.
	365
	65
	11%

	Rez gauche
	F.B.
	1.1.-31.12.
	365
	65
	11%

	1er étage droite
	E.R.
	1.1.-31.12.
	365
	72
	12%

	1er étage gauche
	L.Z.
	1.1.-31.12.
	365
	65
	11%

	2e étage droite
	P.E.
	1.1.-31.12.
	365
	86
	15%

	2e étage gauche
	W.S.
	1.1.-31.12.
	365
	86
	15%

	3e étage droite
	O.M.
	1.1.-31.12.
	365
	95
	16%

	3e étage gauche
	A.T.
	1.1.-31.12.
	365
	45
	9%

	
	
	
	
	Total
	100%


	Locataire
	Frais de chauffage
	Electricité commune
	Eau /
eaux usées
	Concierge
	Téléréseau
	Total 
intermédiaire

	A.H.
	871.60
	79.20
	192.50
	418.00
	187.50
	1'748.80

	F.B.
	871.60
	79.20
	192.50
	418.00
	187.50
	1'748.80

	E.R.
	950.85
	86.40
	210.00
	456.00
	187.50
	1'890.75

	L.Z.
	871.60
	79.20
	192.50
	418.00
	187.50
	1'748.80

	P.E.
	1'188.55
	108.00
	262.50
	570.00
	187.50
	2'316.55

	W.S.
	1'188.55
	108.00
	262.50
	570.00
	187.50
	2'316.55

	O.M.
	1'267.80
	115.20
	280.00
	608.00
	187.50
	2'458.50

	A.T.
	713.10
	64.80
	157.50
	342.00
	187.50
	1'464.90

	Total
	7‘923.65
	720.00
	1‘750.00
	3‘800.00
	1‘500.00
	15'693.65


	Total 
intermédiaire
	Gestion
3%
	Total
	Acompte
	Total

	1'748.80
	52.46
	1'801.26
	1‘200.00
	601.25

	1'748.80
	52.46
	1'801.26
	1‘500.00
	301.25

	1'890.75
	56.72
	1'947.47
	1‘460.00
	487.50

	1'748.80
	52.46
	1'801.26
	1‘460.00
	341.25

	2'316.55
	69.50
	2'386.05
	2‘230.00
	156.05

	2'316.55
	69.50
	2'386.05
	2‘230.00
	156.05

	2'458.50
	73.76
	2'532.26
	2‘360.00
	172.25

	1'464.90
	43.95
	1'508.85
	1‘100.00
	408.85

	15'693.65
	470.85
	16‘164.85
	13‘540.00
	2‘624.45


Gestion ABC
Chemin modèle 9
6521 Ville modèle

Locataire F.B.

Rue Modèle 95

6521 Ville modèle

Ville modèle, 1er juillet 2012
Décompte des frais de chauffage et des frais accessoires
Rue Modèle 95
6521 Ville modèle
Votre location: appartement de 3,5 pièces, 65 m2, rez gauche
Période de décompte: 
1er janvier - 31 décembre 2011 365 jours
Votre période de location:
1er janvier - 31 décembre 2011 365 jours
	Type de frais
	Total
	Votre quote-part
	Montant

	Chauffage
	7‘923.60 CHF
	11%
	871.60
	CHF

	Electricité commune
	720.00 CHF
	11%
	79.20
	CHF

	Eau / eaux usées
	1750.00 CHF
	11%
	192.50
	CHF

	Concierge
	3800.00 CHF
	11%
	418.00
	CHF

	Téléréseau
	1500.00 CHF
	1/8
	187.50
	CHF

	Total intermédiaire
	
	
	1748.85
	CHF

	3% d'honoraires de gestion sur 1748.85 CHF
	
	52.45
	CHF

	8% de TVA sur 52.45 CHF
	
	4.20
	CHF

	
	
	
	

	Total des frais calculés
	
	1805.45
	CHF

	Vos acomptes versés
	
	-1500.00
	CHF

	
	
	
	

	Solde en notre faveur
	
	305.45
	CHF


Les pièces justificatives correspondant au décompte de frais de chauffage et de frais accessoires sont en possession de la gestion. Elles peuvent être consultées sur rendez-vous dans ses locaux. 
Nous vous prions de verser au moyen du bulletin de versement ci-joint le solde dû dans les 30 jours. Merci.
Nous nous tenons volontiers à votre disposition pour toute question concernant le décompte 2011 des frais de chauffage et des frais accessoires.
Meilleures salutations
Votre Gestion ABC[image: image1.png]



� Certains frais liés à la consommation, tels que la révision de la cuve ou le détartrage du chauffe-eau, ne se répètent pas chaque année. Cependant, le bailleur peut constituer des provisions en vue de dépenses plus importantes non annuelles.
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